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Résumé 
Cet article dresse un état de la question de la politique nationale d’archives 

en République démocratique du Congo. Partant du constat que les archives 
constituent à la fois des preuves de l’activité administrative et sociale et une 
composante de la mémoire collective, l’étude examine les principaux 
instruments qui encadrent leur production, leur conservation, leur 
communication et leur gestion. La démarche adoptée est essentiellement 
documentaire : elle repose sur l’analyse des textes législatifs et réglementaires 
accessibles à l’auteur, depuis la loi n°78-013 du 11 juillet 1978 jusqu’à 
l’Ordonnance-loi n°23-010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, ainsi 
que sur quelques travaux de référence en archivistique. 

L’analyse montre que la politique nationale d’archives congolaises s’organise 
autour de trois dimensions complémentaires : la législation, la réglementation et 
les ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à leur mise en 
œuvre. Le cadre normatif comprend notamment la loi générale sur les archives, 
l’ordonnance de création des Archives nationales du Congo, le Code du 
numérique, le décret portant statuts de l’INACO, plusieurs arrêtés ministériels 
et interministériels, ainsi que des décisions et circulaires. Toutefois, l’existence 
de ces instruments ne suffit pas à garantir leur effectivité. L’étude relève des 
contraintes d’ordre juridique et conceptuel, institutionnel et opérationnel, qui 
limitent encore l’application cohérente de la politique archivistique. Elle souligne 
ainsi la nécessité de mieux articuler les normes, les capacités institutionnelles et 
les pratiques professionnelles. 
Mots-clés : archives, législation archivistique, réglementation, INACO, 
politique nationale d’archives. 
Abstract 

This article provides an overview of the national archives policy in the 
Democratic Republic of the Congo. Considering archives both as evidence of 
administrative and social activities and as part of collective memory, the study 
examines the main instruments governing their creation, preservation, access 
and management. The approach is primarily documentary and is based on the 
analysis of legislative and regulatory texts available to the author, from Law No. 
78-013 of 11 July 1978 to Ordinance-Law No. 23-010 of 13 March 2023 on the 
Digital Code, together with selected archival studies. 

The analysis shows that the Congolese national archives policy rests on 
three complementary dimensions: legislation, regulation, and the human, 
material and financial resources required for implementation. The legal and 
regulatory framework includes the general archives law, the ordinance 
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establishing the National Archives of Congo, the Digital Code, the decree 
governing the National Archives Institute of Congo (INACO), several 
ministerial and interministerial orders, as well as decisions and circulars. 
However, the existence of these instruments does not by itself ensure effective 
implementation. The study identifies legal and conceptual, institutional, and 
operational constraints that still limit the coherent application of archival policy. 
It therefore highlights the need for stronger coordination between legal norms, 
institutional capacities and professional practices. 
Keywords: archives, archival legislation, regulation, INACO, national archives 
policy. 

INTRODUCTION 
Le XXIe siècle se caractérise par une production et une circulation 

croissantes de l’information, phénomène amplifié par le développement 
des technologies de l’information et de la communication. Dans ce 
contexte, les institutions publiques comme privées sont confrontées à la 
nécessité de disposer de moyens humains, matériels, financiers et 
technologiques permettant d’organiser l’information, d’en assurer la 
conservation et d’en garantir l’utilisation rationnelle. Les archives 
s’inscrivent pleinement dans cette problématique : elles ne constituent 
pas de simples documents anciens, mais des traces produites ou reçues 
dans l’exercice d’activités et susceptibles de servir de preuve, de 
référence administrative, de source historique ou de support à la 
décision. 

Cette conception conduit à dépasser l’image réductrice des archives 
assimilées à de « vieux papiers » sans utilité immédiate. Les documents 
d’archives accompagnent en réalité la vie des personnes et des 
organisations : ils sont produits, utilisés, conservés, évalués et, selon leur 
valeur, éliminés ou préservés durablement. Leur traitement ne peut donc 
être laissé à des pratiques improvisées. Il suppose des règles, des 
institutions compétentes, des professionnels qualifiés, des infrastructures 
adaptées et des ressources permettant d’assurer la continuité 
documentaire. 

La politique nationale d’archives répond précisément à cette exigence 
d’organisation. Elle fournit le cadre dans lequel sont définies les 
responsabilités des producteurs d’archives, les modalités de 
conservation et de communication, les compétences de l’autorité 
archivistique, les mécanismes de contrôle ainsi que les moyens 
nécessaires au fonctionnement du système. Une loi d’archives constitue 
une base essentielle, mais elle ne saurait, à elle seule, rendre le dispositif 
opérationnel : son application dépend également de textes 
réglementaires et de ressources effectives. 



3 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

 

En République démocratique du Congo, le secteur des archives 
relève du ministère ayant la culture, les arts et le patrimoine dans ses 
attributions. L’Institut National des Archives du Congo (INACO), 
établissement public issu de la transformation des Archives nationales 
du Congo, occupe une place centrale dans l’organisation de l’activité 
archivistique et dans l’élaboration ou la mise en œuvre de la 
réglementation du secteur. Malgré l’existence de plusieurs textes depuis 
1978, la pratique archivistique demeure confrontée, selon l’analyse 
développée dans le présent article, à des difficultés d’application et à des 
insuffisances de moyens. 

Dès lors, la question centrale est la suivante : comment se présente la 
politique nationale d’archives en République démocratique du Congo et 
quels en sont les principaux instruments ? L’objectif est de reconstituer 
l’architecture de ce dispositif, d’en présenter les composantes et d’en 
dégager les principales limites de mise en œuvre. La démarche est 
documentaire, descriptive et analytique. Elle consiste à examiner les 
textes législatifs et réglementaires accessibles à l’auteur, à les classer 
selon leur niveau normatif et à en résumer la teneur. Le corpus ne 
prétend pas à une exhaustivité absolue : il correspond aux textes 
effectivement disponibles au moment de la recherche. Cette limite est 
importante, car elle distingue un état de la question documentaire d’une 
évaluation empirique de l’application des normes. 

L’article est organisé en trois temps. Le premier revient sur le rôle, 
l’importance et les composantes d’une politique nationale d’archives. Le 
deuxième présente le dispositif congolais à travers ses bases législatives, 
sa réglementation et ses ressources. Le troisième propose une lecture 
critique des principales contraintes qui affectent l’effectivité de cette 
politique. 

1. ROLE, IMPORTANCE ET COMPOSANTES D’UNE POLITIQUE 
NATIONALE D’ARCHIVES 

1.1. Repères doctrinaux 
La réflexion internationale sur les politiques et législations 

archivistiques s’est progressivement structurée autour de la nécessité de 
protéger les archives comme composante du patrimoine documentaire et 
comme outil de bonne administration. Entre 1971 et 1982, le Conseil 
international des archives et l’UNESCO ont notamment contribué à 
diffuser, dans plusieurs volumes de la revue Archivum, des textes 
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nationaux de législation archivistique, mettant en évidence le rôle du 
droit dans l’organisation des systèmes d’archives.1 

Dans la même dynamique, Salvatore Carbone et Raoul Guêze ont 
proposé, en 1971, un modèle de loi d’archives destiné à servir de guide 
aux États qui souhaitaient structurer juridiquement leurs dispositifs 
archivistiques. Leur démarche mettait en avant l’organisation 
hiérarchique du système, le contrôle des documents et la capacité de 
l’autorité publique à imposer le respect des règles archivistiques.2 

Quelques années plus tard, Eric Ketelaar a élargi cette perspective 
par une étude comparative des législations et réglementations relatives 
aux archives et à la gestion des documents dans un grand nombre de 
pays. Cette approche comparative a contribué à montrer que la 
législation archivistique ne peut être pensée isolément des mécanismes 
administratifs qui assurent son exécution.3 

Dans le contexte congolais, Bob Bobutaka Bateko a également insisté 
sur les rapports entre archivistique, bibliothéconomie, documentation et 
légistique. Son approche conduit à considérer la légistique comme un 
instrument participant à l’encadrement normatif de la production, de 
l’organisation et de la conservation de l’information documentaire.4 

Ces travaux convergent vers une idée centrale : un système 
d’archives devient véritablement opérationnel lorsqu’il repose sur des 
assises juridiques suffisamment claires, des modalités d’application 
identifiables et des capacités institutionnelles adaptées. La politique 
nationale d’archives peut ainsi être comprise comme le cadre général qui 
articule ces différentes dimensions. 

1.2. Définition et principales composantes 
Dans la perspective retenue ici, une politique nationale d’archives 

résulte de l’articulation de trois éléments majeurs : la législation, la 
réglementation et les ressources nécessaires à la mise en œuvre des 
programmes archivistiques. Cette conception rejoint l’idée selon laquelle 
l’information constitue une ressource nationale dont la gestion doit être 
organisée avec la même attention que les autres ressources publiques.5 
1.2.1. La législation 

La législation fixe les principes fondamentaux, les responsabilités 
générales et les grandes orientations du système d’archives. Elle définit 

 
1 CONSEIL INTERNATIONAL DES ARCHIVES, « La législation archivistique », Archivum, vol. 17, 19, 20, 21 et 28, 
1971-1982. 
2 CARBONE, Salvatore et GUÊZE, Raoul, Projet de loi d’archives type : présentation et texte, Paris, UNESCO, coll. « 
Documentation, bibliothèques et archives : études et recherches », 1971. 
3 KETELAAR, Eric, Législation et réglementation en matière d’archives et de gestion des documents : une étude RAMP 
accompagnée de principes directeurs, Paris, UNESCO, 1986. 
4  BOBUTAKA BATEKO, Bob, Archivistique, bibliothéconomie, documentation et légistique : des disciplines de la 
bibliologie, Paris, L’Harmattan, 2015. 
5 HORTON, Forest Woody Jr., « The Paperwork Reduction Act of 1980: Reality at Last », Information & Records 
Management, vol. 15, n°4, 1981, pp. 10-11 et 52-53. 
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notamment le champ des archives publiques et privées, les règles de 
propriété, de conservation, de communication et, le cas échéant, les 
sanctions applicables. Elle fournit donc la base conceptuelle et 
institutionnelle sur laquelle se construit l’ensemble du dispositif. Carol 
Couture souligne à ce propos que la législation archivistique porte 
autant sur les fondements du système que sur les éléments qui le 
composent et qu’elle doit privilégier les principes directeurs plutôt que le 
détail des opérations.6 
1.2.2. La réglementation 

La réglementation assure la traduction opérationnelle de la loi. Elle 
précise les procédures, les structures compétentes, les obligations 
techniques, les délais et les modalités de contrôle. Son rôle est donc de 
rendre la norme législative applicable dans les pratiques quotidiennes. 
Guy Duboscq rappelle ainsi que la réglementation constitue un moyen 
essentiel pour donner une portée effective aux principes établis par la 
loi.7 
1.2.3. Les ressources 

La mise en œuvre d’une politique archivistique dépend enfin de 
ressources concrètes. Elles peuvent être regroupées en trois catégories 
complémentaires : 

– les ressources humaines : un personnel formé, qualifié et capable de 
comprendre, d’appliquer et de faire appliquer les normes 
archivistiques ; 

– les ressources matérielles et technologiques : des locaux appropriés, 
des rayonnages et équipements adaptés, des supports de 
conservation, ainsi que des infrastructures permettant la gestion des 
archives physiques et électroniques ; 

– les ressources financières : un budget permettant d’assurer la 
conservation, l’équipement, le contrôle, la formation et les autres 
activités nécessaires au fonctionnement du système. 
Ces trois composantes sont interdépendantes. Une législation 

dépourvue de textes d’application demeure partiellement inopérante ; 
une réglementation sans ressources suffisantes reste difficile à exécuter ; 
des moyens institutionnels sans cadre juridique cohérent ne permettent 
pas davantage d’assurer une gouvernance archivistique durable. 

 
6 COUTURE, Carol, « Législation archivistique et politiques nationales d’archives », Archivaria, n°35, 1993, pp. 144-152. 
7 DUBOSCQ, Guy, « Les archives françaises : organisation, législation, évolution », dans Manuel d’archivistique : théorie et 
pratique des archives publiques en France, Paris, SEVPEN, 1970, pp. 46-99. 
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2. PRESENTATION DE LA POLITIQUE NATIONALE D’ARCHIVES 
CONGOLAISES 

L’examen des textes retenus montre que la politique nationale 
d’archives congolaises s’est constituée par étapes. Elle comprend un 
socle législatif, un ensemble de textes réglementaires et administratifs, 
ainsi que des ressources organisées principalement autour de l’INACO. 
Les textes sont présentés ci-dessous selon leur niveau normatif et leur 
fonction dans le dispositif. 

2.1. Le cadre législatif 
2.1.1. La loi n°78-013 du 11 juillet 1978 portant régime général des 
archives 

La loi n°78-013 du 11 juillet 1978 constitue le texte de base du régime 
général des archives en République démocratique du Congo. Elle 
comprend sept chapitres et trente-deux articles. Son importance tient au 
fait qu’elle définit les notions fondamentales, précise le statut des 
archives publiques et privées, organise la constitution et la conservation 
du fonds d’archives nationales, prévoit les modalités de gestion et de 
communication et fixe un régime de sanctions. 

Le premier chapitre, consacré aux dispositions générales, définit les 
archives à la fois comme documents et comme service. Il présente 
également les archives nationales comme un service de l’État chargé de 
la conservation, de la protection et de la mise en valeur des archives. Le 
patrimoine archivistique national comprend les documents provenant 
des services publics, des organismes privés et des particuliers, ainsi que 
tout document présentant un intérêt historique suivant l’appréciation du 
service compétent. 

Le deuxième chapitre distingue les archives publiques des archives 
privées. Les archives publiques, rattachées aux services publics de l’État 
et destinées à l’usage public, bénéficient de protections particulières. 
Elles sont notamment présentées comme inaliénables, imprescriptibles, 
insaisissables et incessibles, ce qui signifie qu’elles ne peuvent être 
librement appropriées, cédées ou soumises à une exécution forcée 
comme des biens ordinaires. 

Le troisième chapitre porte sur la constitution et la conservation du 
fonds d’archives nationales. Il prévoit plusieurs modes d’accroissement 
du fonds : le dépôt obligatoire des services publics, l’achat, le dépôt 
facultatif, l’expropriation pour cause d’utilité publique, ainsi que les 
dons et legs. Le versement aux archives nationales est envisagé pour les 
documents des administrations et services publics datant de plus de 
trente ans, sous réserve des exceptions prévues, mais également pour des 
documents plus récents ayant perdu leur utilité administrative. Les 
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détenteurs d’archives privées de plus de trente ans sont, quant à eux, 
tenus d’en signaler l’existence. Le même chapitre traite de la 
conservation des documents présentant un intérêt historique ou 
juridique et encadre la destruction de ceux qui ont perdu leur valeur de 
conservation. 

Le quatrième chapitre concerne la gestion des archives nationales. Il 
prévoit la création du service des Archives nationales, son rattachement 
à l’autorité publique compétente en matière de culture et d’arts, la mise 
en place d’un conseil supérieur des archives ainsi que l’organisation de 
contrôles périodiques des archives courantes des administrations, des 
services publics et, dans les conditions prévues par la loi, des archives 
détenues par des particuliers. 

Le cinquième chapitre organise la communication des archives. Le 
principe posé est celui de la communicabilité, tout en prévoyant des 
délais particuliers pour les documents touchant notamment à la 
politique intérieure, à la défense nationale, à la vie privée ou à la 
procédure criminelle. La loi prévoit également la possibilité d’une 
communication anticipée, notamment à des fins scientifiques, suivant les 
conditions fixées par l’autorité de tutelle. 

Le sixième chapitre prévoit des pénalités en cas de refus, destruction, 
falsification, conservation indue ou divulgation illicite de documents 
d’archives et renvoie, pour certaines infractions, aux dispositions 
pertinentes du Code pénal. Le septième chapitre porte enfin sur l’entrée 
en vigueur de la loi. Dans son ensemble, ce texte demeure le socle 
historique de la législation archivistique congolaise et sert de référence à 
plusieurs actes réglementaires postérieurs. 
2.1.2. L’Ordonnance-loi n°23-010 du 13 mars 2023 portant Code du 
numérique 

Le développement de l’environnement numérique a introduit de 
nouveaux enjeux liés à la conservation des documents dématérialisés. 
L’Ordonnance-loi n°23-010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique 
couvre notamment les activités et services numériques, les écrits et outils 
électroniques, les prestataires de services de confiance, les contenus 
numériques ainsi que la sécurité et la protection pénale des systèmes 
informatiques. 

Pour la présente étude, l’intérêt principal du Code du numérique 
réside dans les définitions qu’il consacre aux notions d’archives, 
d’archivage et d’archivage électronique. Les archives y sont 
appréhendées comme des documents, quels que soient leur date, leur 
format ou leur support, produits ou reçus et conservés par une personne 
physique ou morale, publique ou privée. L’archivage correspond à 
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l’opération d’organisation et de conservation des archives en vue d’une 
utilisation ultérieure. L’archivage électronique renvoie, quant à lui, à 
l’ensemble des actions, outils et méthodes permettant de conserver 
durablement et de manière sécurisée des données, documents et 
informations sous forme dématérialisée. 

L’intégration de ces notions dans le Code du numérique élargit le 
cadre archivistique au-delà des seuls supports physiques. Elle rappelle 
que la politique nationale d’archives doit désormais prendre en compte 
la continuité entre gestion documentaire, conservation numérique, 
sécurité des données et accessibilité future de l’information. 
2.1.3. L’Ordonnance n°89-027 du 26 janvier 1989 portant création des 
Archives nationales du Congo 

L’Ordonnance n°89-027 du 26 janvier 1989 a donné une traduction 
institutionnelle aux orientations de la loi de 1978 en créant les Archives 
nationales du Congo. Parmi les missions mentionnées dans le texte 
figurent la constitution d’une documentation aussi complète que 
possible sur le pays, l’exercice d’un contrôle général sur les archives 
publiques et privées, ainsi que la participation à la définition des normes 
relatives à la constitution et à la conservation des fonds d’archives. 

Ce dispositif institutionnel a ensuite évolué. En 2015, les Archives 
nationales du Congo ont été transformées en établissement public doté 
de la personnalité juridique sous la dénomination d’Institut National des 
Archives du Congo. Cette transformation constitue un tournant 
important, car elle renforce formellement l’autonomie juridique et 
l’organisation administrative de l’institution chargée du secteur. 

2.2. Le cadre réglementaire et administratif 
2.2.1. Le Décret n°15/022 du 9 décembre 2015 fixant les statuts de 
l’INACO 

Le Décret n°15/022 du 9 décembre 2015 fixe les statuts de 
l’établissement public dénommé Institut National des Archives du 
Congo, en sigle INACO. Il transforme les Archives nationales du Congo 
en établissement public à caractère technique, scientifique et culturel, 
doté de la personnalité juridique. Le texte est structuré autour des 
dispositions générales, du patrimoine et des ressources, de l’organisation 
et du fonctionnement, des incompatibilités, de la tutelle, de 
l’organisation financière, du personnel, du régime douanier, fiscal et 
parafiscal, de la dissolution et des dispositions finales. 

Le décret précise notamment les principales ressources de l’INACO : 
les contributions ou redevances prévues dans le cadre des activités 
archivistiques, les dotations de l’État, les dons et legs, les produits 
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d’autofinancement ainsi que les autres ressources attribuées par un texte 
législatif ou réglementaire. Il organise également les structures de 
gouvernance autour du Conseil d’administration, de la Direction 
générale et du Collège des commissaires aux comptes. Le Conseil 
d’administration définit la politique générale, adopte le programme 
d’activités, arrête le budget et approuve les états financiers, tandis que la 
Direction générale assure la gestion quotidienne de l’établissement. Le 
contrôle des opérations financières relève du Collège des commissaires 
aux comptes. 
2.2.2. Les arrêtés interministériels 

Deux arrêtés interministériels sont identifiés dans le corpus étudié : 
1. Arrêtés interministériels n°32/MCA/CAB/0020/2007 et 

n°CAB/MIN/BUDGET/012/2007 du 29 novembre 2007 Ces textes 
accordent une prime de risque professionnel au personnel des 
Archives nationales du Congo et en organisent le paiement sur la base 
du barème applicable. 

2. Arrêtés interministériels n°070/CAB/MIN/CA/2017 et 
n°CAB/MIN/FINANCES/2017/193 du 29 décembre 2017 Ils fixent la 
nature, les taux et les modalités de recouvrement des ressources 
perçues à l’initiative de l’INACO. Le texte rappelle également 
l’obligation, pour les organismes concernés, d’assurer l’archivage de 
leurs documents soit par l’INACO, soit par des prestataires privés 
agréés par celui-ci. 

2.2.3. Les arrêtés ministériels 
Huit arrêtés ministériels sont présentés dans le document de 

référence. Ils couvrent des aspects institutionnels, professionnels et 
techniques de l’activité archivistique : 
1. Arrêté ministériel n°110/CAB/MIN/JSCA/2013 du 8 août 2013 portant 

réglementation de la gestion des documents d’archives en RDC Il 
rappelle le rôle de contrôle des Archives nationales sur les archives 
publiques et privées et soumet les initiatives de gestion archivistique 
au cadre institutionnel compétent. 

2. Arrêté ministériel n°062/CAB/MIN/CA/CJA/DVK/2015 du 21 
décembre 2015 portant désignation provisoire des membres du 
Conseil d’administration et du comité de gestion de l’INACO Il 
organise la mise en place provisoire des organes de direction et leur 
confie notamment la préparation du cadre organique et du statut du 
personnel. 

3. Arrêté ministériel n°003/CAB/MIN/CA/DIRA/SA/2016 du 11 février 
2016 portant organisation de l’activité et de la profession 
archivistique en RDC Il soumet les personnes morales souhaitant 
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exercer dans le secteur des archives à un agrément de l’INACO et 
prévoit, pour les personnes physiques, une carte d’archiviste 
professionnel. Le texte fixe également des conditions de qualification 
et encadre l’exercice de la profession par les étrangers. Il interdit en 
outre l’expatriation des archives publiques, ou destinées à intégrer le 
domaine public, aux fins de traitement, de conservation ou de gestion. 

4. Arrêté ministériel n°004/CAB/MIN/CA/DIRA/SA/2016 du 11 février 
2016 instituant le corps d’inspecteurs au sein de l’INACO Il institue 
un corps chargé de l’inspection générale des archives, du contrôle de 
la conformité aux normes, du redressement des écarts constatés et de 
l’application des régimes de pénalités. Le texte prévoit des inspections 
régulières auprès des organismes producteurs d’archives. 

5. Arrêté ministériel n°005/CAB/MIN/CA/DIRA/SA/2016 du 11 février 
2016 fixant les modalités de déclaration et de dépôt des archives 
privées à l’INACO Il organise la déclaration et le dépôt des archives 
privées et impose aux propriétaires ou détenteurs concernés de 
signaler les archives de plus de trente ans suivant les modalités 
prévues par l’INACO. 

6. Arrêté ministériel n°076/CAB/MIN/CA/DIR/SA/2018 du 15 février 
2018 portant procédure de destruction des archives en RDC Il 
soumet la destruction des archives à un visa préalable de l’INACO et 
prévoit des opérations techniques préalables ainsi que des frais 
administratifs. Le texte examiné fixe ces frais à soixante-quinze 
dollars américains par mètre linéaire, payables en francs congolais au 
taux officiel du jour. 

7. Arrêté ministériel n°077/CAB/MIN/CA/DIR/SA/2018 du 15 février 
2018 portant qualification de l’activité et des équipements 
d’archivage en RDC Il définit les activités d’archivage, y compris sur 
supports physiques et électroniques, et distingue les équipements 
d’archivage physique, électronique et les équipements 
d’accompagnement sécuritaire. Il prévoit leur certification préalable 
par l’INACO. 

8. Arrêté ministériel n°078/CAB/MIN/CA/DIR/SA/2018 du 15 février 
2018 portant réglementation du petit archivage en RDC Il encadre le 
« petit archivage », défini dans le texte comme concernant les 
individus, familles ou organismes dont la production d’archives ne 
dépasse pas vingt mètres linéaires par an, et en confie l’encadrement à 
l’INACO. 

2.2.4. Les décisions et circulaires 
Le corpus comprend également une décision et une circulaire qui 

complètent le dispositif réglementaire : 
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1. Décision n°DG/INACO/005/2016 du 18 avril 2016 modifiant la 
décision n°DG/INACO/022/2016 du 1er février 2016 Elle porte sur la 
grille tarifaire des prestations assurées par l’INACO et précise les taux 
ou montants applicables aux différentes prestations. 

2. Circulaire n°DG/INAC/0012/2019 du 4 juillet 2019 portant 
soumission aux marchés d’archivage par les prestataires privés des 
services d’archivage Elle rappelle aux institutions et organisations 
concernées l’exigence d’agrément préalable des prestataires privés 
d’archivage et renvoie aux principaux arrêtés encadrant l’activité et la 
compétence de l’INACO. Elle réaffirme ainsi la fonction de contrôle et 
de veille de l’établissement sur les conditions de gestion des archives 
sur le territoire national. 

2.3. Les ressources de mise en œuvre 
Au-delà des normes, l’effectivité de la politique nationale d’archives 

dépend des ressources mises à la disposition de l’institution compétente. 
Le Décret n°15/022 du 9 décembre 2015 fournit le principal cadre 
d’organisation de ces ressources autour de l’INACO. 

Sur le plan matériel et institutionnel, l’INACO constitue 
l’infrastructure centrale du dispositif. Il dispose de locaux et 
d’équipements destinés au stockage, à l’entreposage, au classement et au 
rangement des archives dont il assure la garde. Dans un environnement 
marqué par la progression de l’archivage électronique, cette dimension 
matérielle doit être comprise comme incluant aussi les équipements et 
systèmes nécessaires à la conservation des documents numériques. 

Sur le plan financier, le budget est arrêté par le Conseil 
d’administration et soumis à l’approbation de l’autorité de tutelle. Il 
comprend notamment les dimensions d’exploitation, d’investissement et 
de trésorerie. Le contrôle des opérations financières est assuré par le 
Collège des commissaires aux comptes, conformément au dispositif 
statutaire de l’établissement. 

Sur le plan humain, le fonctionnement du système repose sur le 
personnel de l’INACO et, plus largement, sur les archivistes et 
professionnels appelés à intervenir dans les administrations et 
organismes producteurs de documents. La qualité de la formation, la 
maîtrise des normes et la capacité à appliquer les procédures de contrôle 
constituent donc des conditions déterminantes de l’effectivité de la 
politique nationale d’archives. 
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3. LECTURE CRITIQUE DE L’EFFECTIVITE DE LA POLITIQUE 
NATIONALE D’ARCHIVES 

Le recensement des textes montre que la République démocratique 
du Congo ne se trouve pas dans une situation d’absence normative. Elle 
dispose, au contraire, d’un ensemble relativement diversifié 
d’instruments couvrant la définition des archives, leur conservation, leur 
communication, l’organisation institutionnelle, la profession d’archiviste, 
l’inspection, la destruction, l’archivage électronique et la mobilisation de 
certaines ressources. La question principale se déplace dès lors de 
l’existence des textes vers leur cohérence, leur appropriation et leur mise 
en œuvre effective. 

3.1. Les contraintes juridiques et conceptuelles 
Le premier ordre de difficultés relevé concerne l’incomplétude de 

certains textes et l’existence de formulations susceptibles de donner lieu 
à plusieurs interprétations. Une politique archivistique efficace suppose 
pourtant une articulation claire entre les principes législatifs, les textes 
d’application et les responsabilités institutionnelles. L’ancienneté de la 
loi de 1978, confrontée aujourd’hui à des réalités documentaires 
profondément transformées par le numérique, renforce également la 
nécessité d’une lecture coordonnée avec les textes plus récents, 
notamment le Code du numérique. 

3.2. Les contraintes institutionnelles 
Le deuxième ordre de contraintes est institutionnel. L’existence d’un 

établissement public spécialisé ne garantit pas, à elle seule, la capacité 
d’intervenir sur l’ensemble du territoire et auprès de tous les 
producteurs d’archives. L’étude souligne l’insuffisance des ressources 
comme un obstacle important. Lorsque les moyens humains, matériels, 
technologiques ou financiers sont inférieurs aux besoins, les fonctions de 
collecte, de contrôle, d’inspection, de conservation et de formation 
deviennent difficiles à exercer avec régularité. 

3.3. Les contraintes opérationnelles 
Le troisième ordre de difficultés est opérationnel. Il renvoie à 

l’inadéquation possible entre certaines prescriptions et les réalités de 
terrain, à la méconnaissance des textes ainsi qu’aux habitudes 
administratives de gestion documentaire. Une norme archivistique 
n’acquiert une véritable portée que lorsqu’elle est connue par les 
producteurs de documents, intégrée dans les procédures internes des 
institutions et appliquée par des agents formés. La diffusion des textes, la 
sensibilisation, la formation professionnelle et l’exercice régulier du 
contrôle constituent, à ce titre, des leviers essentiels. 
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3.4. Portée et limites de l’état de la question 
La présente étude a principalement une portée documentaire. Elle 

permet de cartographier les instruments disponibles et d’identifier les 
grandes composantes de la politique nationale d’archives. Elle ne mesure 
toutefois pas empiriquement le niveau d’application de chaque texte 
dans les ministères, les provinces, les entreprises publiques, les 
organismes privés ou les autres institutions productrices d’archives. Les 
constats relatifs à l’effectivité doivent donc être compris comme des 
pistes d’analyse issues de l’examen du dispositif et des difficultés 
relevées par l’auteur, et non comme les résultats d’une enquête nationale 
de conformité. 

Cette limite ouvre un prolongement de recherche important : 
l’évaluation empirique de la mise en œuvre des normes archivistiques, 
secteur par secteur et province par province. Une telle démarche 
permettrait de mesurer l’écart entre la norme et la pratique, d’identifier 
les contraintes propres à chaque catégorie d’institution et de hiérarchiser 
les réformes à entreprendre. 

CONCLUSION 
L’objectif de cet article était de présenter l’état de la politique 

nationale d’archives en République démocratique du Congo. L’analyse 
du corpus disponible met en évidence une architecture organisée autour 
de trois piliers : la législation, la réglementation et les ressources 
nécessaires à leur mise en œuvre. La loi n°78-013 du 11 juillet 1978 
demeure le socle historique du régime général des archives ; 
l’Ordonnance n°89-027 du 26 janvier 1989 a donné une assise 
institutionnelle aux Archives nationales ; le Décret n°15/022 du 9 
décembre 2015 a transformé cette structure en Institut National des 
Archives du Congo ; et l’Ordonnance-loi n°23-010 du 13 mars 2023 
portant Code du numérique a intégré les enjeux liés aux archives et à 
l’archivage électronique. À ces textes s’ajoutent plusieurs arrêtés, 
décisions et circulaires qui précisent l’organisation de la profession, les 
mécanismes de contrôle, les procédures de destruction, la qualification 
des activités et équipements d’archivage ainsi que certaines modalités de 
financement. 

La principale leçon qui se dégage de cette reconstitution est que 
l’existence d’un corpus normatif relativement fourni ne suffit pas à 
produire, par elle-même, une politique archivistique pleinement 
effective. Le défi réside dans l’articulation entre les textes, les institutions 
et les pratiques. Trois catégories de contraintes ressortent du document 
étudié : les difficultés juridiques et conceptuelles liées à l’incomplétude 
ou à l’ambiguïté de certaines dispositions ; les difficultés institutionnelles 
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tenant à l’insuffisance des ressources ; et les difficultés opérationnelles 
liées à la connaissance des normes, à leur adaptation aux contextes de 
travail et aux habitudes de gestion documentaire. 

L’amélioration du système suppose dès lors une action convergente : 
clarification et actualisation régulière du cadre normatif, renforcement 
des capacités humaines, matérielles, technologiques et financières de 
l’INACO, diffusion systématique des textes auprès des producteurs 
d’archives, professionnalisation accrue des pratiques et contrôle effectif 
des procédures de conservation, de versement, de communication et de 
destruction. Dans le contexte de la transformation numérique, cette 
démarche doit également garantir une continuité entre la gestion des 
archives physiques et l’archivage électronique. 

Enfin, parce que le présent travail est un état de la question fondé sur 
les textes accessibles, il gagnerait à être prolongé par des enquêtes 
empiriques sur le niveau d’application des normes dans les institutions 
publiques et privées. Ce passage de l’inventaire normatif à l’évaluation 
de l’effectivité permettrait de mieux apprécier la portée réelle de la 
politique nationale d’archives et de formuler, sur une base documentée, 
les priorités de réforme du secteur en République démocratique du 
Congo. 
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